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I. CONTEXTE DE LA MISSION 

 

Aux termes de la Déclaration universelle des droits de l'homme, à laquelle adhère tout 

pays en devenant membre des Nations Unies, les hommes et les femmes doivent 

bénéficier des mêmes droits. Toutes les conférences internationales, de Rio à Beijing, en 

passant par Copenhague rappellent avec force que les droits de la femme font partie 

intégrante des droits de l'homme.  

 

La République Centrafricaine, soucieuse de respecter ses engagements internationaux en 

général, et ceux relatifs à l’accès des femmes aux instances de prise de décision et au 

développement durable en particulier, a pris des mesures juridiques et politiques en 

faveur de l’égalité des sexes:  

 

 dispositions législatives et mesures réglementaires ; 

 documents de stratégies ou programmes politiques. 

  

Les dispositions constitutionnelles ont trouvé leur répondant dans d’autres lois 

ordinaires votées  par le parlement centrafricain et promulguées par le Président de la 

République.  Il s’agit  entre autres de : 

 

 la loi portant le Code de la famille ; 

 la loi relative à la santé de reproduction ; 

 la loi portant protection de la femme contre toutes formes de violences ; 

 le code pénal qui réprime les violences physiques et autres formes de violences 

assimilées à des infractions. 

 

A travers  le Ministère des Affaires Sociales et de la Réconciliation Nationale, le 

gouvernement centrafricain a élaboré de nombreux programmes politiques relatifs à la 

situation de la femme en République Centrafricaine parmi lesquels il y a   eu : 

 

 l’adoption de la politique nationale de promotion de la femme en 1988 et révisée 

en 1998, prenant en compte la lutte contre les pratique néfastes et les violences à 

l’égard des femmes et des filles comme domaine prioritaire d’intervention ; 

 

 l’adoption en 2005 de la Politique Nationale de Promotion de l’Equité et l’Egalité 

des sexes ; 
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 l’élaboration d’un plan d’action relatif à cette politique, comprenant ainsi un 

secteur de lutte contre les violences basées sur le genre. 

En dépit de l’arsenal des textes juridiques relatifs aux droits de l’homme tant nationaux  

qu’internationaux et  les profondes mutations politiques, économiques, sociales et 

culturelles que le monde a connu, les données socio-économiques montrent l’existence 

d’écarts importants entre les femmes et les hommes. Il existe des disparités  profondes  

entre les hommes et les femmes à tous les niveaux : qu’il s’agisse de l’éducation, de la 

santé, des revenus ou de la participation aux prises de décision. Les femmes et les enfants 

continuent de faire l’objet de marginalisation et de discrimination liée pour les femmes à 

leur sexe et pour les enfants à leur âge les rendant plus vulnérables aux violences de tout 

genre.   

Certaines des dispositions de ces textes juridiques sont peu contraignantes, d’autres 

présentent des insuffisances relatives à l’absence d’harmonisation avec les conventions 

et les traités internationaux. Ce qui ne favorise pas la conformité des lois nationales avec 

les instruments internationaux ratifiés par la RCA dans le domaine de la protection des 

filles et des femmes contre les violences basées sur le genre (VBG). 

 

I.1- Justification          

   

La protection des filles et des femmes est l’une des priorités du Gouvernement. La 

stratégie adoptée est d’amener toutes les couches de la population a contribué  pour la 

tolérance zéro  des violences basées sur le genre. 

Ainsi, dans le cadre de la coopération RCA-UNFPA, un plan de travail annuel a été 

élaboré en vue du renforcement des capacités  des structures nationales en charge de la 

politique nationale de promotion de sexe y compris les lois.  

A cet effet, la Direction générale de la promotion du genre a recruté un consultant 

national. 

I.2- Objectif  principal 

 

Analyser la conformité des lois nationales avec les instruments juridiques 

internationaux  ratifiés par la République Centrafricaine dans le domaine de la 

protection des femmes et filles contre les violences basées sur le genre. 

 

I.3- Principales tâches 

 répertorier les principaux instruments juridiques nationaux et internationaux en 

matière de protection des femmes et filles contre les violences basées sur le genre ; 
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 identifier, les principaux textes portant protection des femmes et filles contre les 

violences basées sur le genre ; 

 dégager les points forts et les points faibles en conformité avec les instruments 

internationaux ;           

 proposer un plan de relecture pour l’harmonisation des lois nationales avec les 

instruments internationaux ;         

 dresser le rapport final de la consultation.   

I.4- Méthodologie  

 

La méthodologie retenue  est axée sur :  
 

 le recrutement d’un consultant national. Le consultant qui  travaille directement 

en collaboration avec l’équipe  de la Direction Générale de la Promotion du Genre ; 

 l’organisation d’un atelier de validation du rapport de consultant ;   

 la présentation du document aux acteurs et décideurs  nationaux. 

 

I.5-  Résultats  attendus 
 

 les principaux instruments juridiques nationaux  et internationaux en matière de 

protection des femmes et des filles contre les VBG sont identifiés et répertoriés; 

 

 les points forts et faibles en conformité avec les instruments juridiques 

internationaux  sont dégagés ; 

 

 un plan de relecture  pour l’harmonisation des lois nationales avec les instruments 

juridiques internationaux est proposé ;       

 

 un rapport final sur l’analyse  de la conformité  des lois nationales  avec les 

instruments juridiques  est validé et disponible.  

 

I.6-  Durée et  Management  

  I.6.1- Durée: La durée de la prestation sera d’un mois, soit trente jours non 

renouvelables. 

 

  I.6.2- Management  

Le consultant a travaillé sous la supervision de la Directrice Générale de la 

Promotion du Genre en collaboration avec l’équipe technique de l’UNFPA.  
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II- REPERTOIRE DES PRINCIPAUX INSTRUMENTS JURIDIQUES EN 

MATIERE DE PROTECTION DES FEMMES ET FILLES CONTRE LES 

VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE 

 

La violence à l’égard des femmes et des filles est l’une des violations des droits 

fondamentaux de la personne les plus fréquentes dans le monde. 

  

Les Nations Unies définissent  les violences basées sur le genre, comme  «tous actes de 

violence dirigés contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes un 

préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles, psychologiques, y compris la menace 

de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie 

publique ou dans la vie privée ». 

 

La violence basée sur le genre (VBG) résulte en effet d’un acte ou d’une pratique exercée 

en fonction du sexe ou du rôle social d’une personne, entraînant souffrance ou préjudice 

physique, sexuel, psychologique ou économique. Elle se manifeste par un contrôle et une 

domination de force, principalement de l’homme sur la femme, dus au rapport de force 

inégal entre les sexes. 

 

La violence basée sur le genre en RCA se manifestent sous des formes diverses. On peut 

les regrouper en cinq (5) grandes catégories : les violences physiques, les violences 

morales ou psychologiques, les violences sexuelles, les violences liées aux pratiques 

coutumières ou religieuses et  les violences économiques. 

 

 Les violences physiques : Ce sont des violences dont les effets sont souvent 

visibles sur le corps (égratignures, blessures, amputation de membre…) et qui 

peuvent entraîner des incapacités diverses et même la mort.  A titre d’exemple:  

 

 sévices corporels ; 

 bastonnades, les gifles, les morsures ; 

 les coups et les blessures ; 

 

 Les violences morales ou psychologiques/affectives : Elles consistent à 

dévaloriser la femme par des attitudes et propos méprisants et injurieux et ayant 

pour effets de créer chez la victime un sentiment permanent d’être moins que les 

autres, de crainte, de perte de confiance de soi.  Elles se manifestent par: 

 

 des comportements et gestes : des cris, des hurlements, des colères, ne 

pas adresser la parole, refuser son repas, refuser les rapports sexuels, 

l’invectiver publiquement ; 
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 des injures et menaces: traiter régulièrement la femme de « bonne à 

rien», de « nulle » ; menacer de la tuer ou de la « chasser » du domicile 

conjugal ; 

 

 la limitation de sa liberté d’aller et de venir: lui interdire tout contact 

avec l’extérieur, d’aller aux réunions avec les autres femmes, de rendre 

visite à ses parents ; 

 

 les stéréotypes et les préjugés: le statut d’infériorité de la femme est 

véhiculé consciemment ou inconsciemment par l’éducation à travers 

des propos comme « il ne faut pas être comme les femmes »; « un garçon 

est mieux qu’une fille »; « une fille ne doit pas faire ceci ou cela ». 

 

 Les violences sexuelles :   Ce sont des actes et comportements qui amènent à subir 

des relations sexuelles contre sa volonté. Ces violences se présentent sous des 

formes variées. On peut citer notamment : 

 

 le viol ; 

 la pédophilie ; 

 les agressions sexuelles ; 

 le harcèlement sexuel ; 

 la prostitution forcée, proxénétisme. 

 

 Les violences économiques : Il s’agit de création de situation de dépendance 

obligatoire, par la privation d’exercice d’activité productive, la coupure de vivre, 

entre autres. Elles regroupent l’ensemble des faits et comportements tendant à 

porter atteinte au patrimoine de la femme, l’objectif étant d’empêcher 

l’épanouissement économique et personnel de la femme.  A titre d’exemple on 

peut citer : 

  

 le fait d’interdire à quelqu’un d’exercer une profession ou une activité 

économique ; 

 le fait de détruire ses outils de travail ; 

 lui refuser l’accès à la terre, ou de l’appauvrir par tous les moyens  dans 

beaucoup de foyers où la femme exerce une activité génératrice de 

revenus, l’homme abandonne les dépenses du ménage à la charge de la 

femme. 

 

 Les violences sociales liées à la culture et à la religion : Certaines violences dont 

les femmes sont victimes trouvent leurs sources dans les coutumes ou dans les 
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interprétations des prescriptions religieuses. Parmi les plus courantes on peut 

retenir : 

 

 l’excision ou mutilation génitale ; 

 le mariage précoce ou forcé ; 

 les rites de veuvage ; 

 la répudiation par raison d’âge ou autres. 

 

 

II.1.   INSTRUMENTS JURIDIQUES  INTERNATIONAUX,  REGIONAUX  ET 

 SOUS-REGIONAUX 

 

Les principaux instruments juridiques internationaux, régionaux et sous régionaux qui 

sont retenus dans le cadre de  cette analyse sont les suivants :  

 

 Charte de l’Organisation des Nations Unies de 1945 ; 

 Convention pour la prévention et la répression du génocide du 9 Décembre 

1948 ; 

 Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 Décembre 1948 ; 

 Pacte  International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels du 

16 décembre 1966 ; 

 Pacte  International relatif  aux droits civils et politiques du 16 décembre 

1966 ; 

 Convention contre la torture et autres peines et traitements cruels, 

inhumains ou dégradants du 10 Décembre 1984 ;     

     

 Convention pour l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à 

l’Egard de la Femme du 18 Décembre 1978 ; 

 Convention relative aux Droits de l’Enfant du 20 Novembre 1989 ; 

 Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples  du 11 Juillet 1990 ; 

 Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant du 11 Juillet 1990 ; 

 Protocole à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples relatif  

aux Droits des Femmes en Afrique  du 11 Juillet 2003 ;    



Page 9 sur 30     
Analyse de la conformité des lois nationales avec les instruments juridiques internationaux 

dans le domaine de la protection des femmes et filles contre les VBG 
 

 Protocole sur la prévention et la répression de la violence sexuelle à l’égard 

des femmes et des enfants de la Conférence Internationale de la Région des 

Grands Lacs du 30 Novembre 2006 ; 

 Protocole sur la prévention et la répression du crime de génocide, des 

crimes de guerre et des crimes contre l’humanité et de toute forme de 

discrimination de la Conférence Internationale de la Région des Grands 

Lacs (CIRGL). 

 

II.2.  INSTRUMENTS JURIDIQUES NATIONAUX 

 

Au niveau national, sont retenus dans le cadre de l’analyse,  les principaux instruments 

juridiques nationaux suivants : 

 

 Constitution du  30 Mars 2016 ; 

 Code de la famille du 27 Novembre 1997 ; 

 Code du travail du 29 Janvier 2009 ; 

 Code pénal du 6 Janvier 2010 ; 

 Code de procédure pénale du 6 Janvier 2010 ; 

 Loi n°06.005 du  20 Juin 2006 relative à la santé de la reproduction ; 

 Loi n°06.030 du 12 Septembre 2006 fixant les droits et obligations des 

personnes vivant avec le VIH ; 

 Loi n°06.032 du 15 Décembre 2006 portant protection de la femme contre 

les violences ; 

 Ordonnance n° 66.26 du 31 Mars 1966 relative à  la promotion de la jeune 

fille. 

Notre pays la République Centrafricaine a fait des efforts considérables en vue de 

l’adoption de divers textes au plan national qui présentent  des forces non négligeables 

mais aussi  des faiblesses qu’il convient de relever afin  de mieux assurer   la prise en 

charge des violences basées sur le genre. 
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III-      IDENTIFICATION DES FORCES ET FAIBLESSES DE LA LEGISLATION 

 NATIONALE 

 

III.1 IDENTIFICATION DES FORCES DE LA LEGISLATION NATIONALE 

Comme indiqué ci-dessus, la législation nationale actuellement en vigueur sur les 

violences basées sur le genre  dont l’essentiel se résume à travers  les lois subséquentes  

comporte les points forts suivants : 

III.1.1 - La Constitution du 30 Mars 2016 : 

 

La République Centrafricaine est partie prenante aux engagements internationaux en 

matière de lutte contre les violences basées sur le genre. 

 

En effet, la Constitution du 30 Mars 2016, tout en consacrant l’inviolabilité de la personne 

humaine en son article 1er, réaffirme dans le préambule,  son adhésion et son attachement : 
 

 à la Charte de l’Organisation des Nations Unies ; 

 à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ; 

 aux Pactes internationaux relatifs aux droits économiques, sociaux et 

culturels d’une part et aux droits civils et politiques d’autre part ; 

 à toutes les Conventions Internationales dûment ratifiées, notamment celles 

relatives à l’interdiction de toute forme de discrimination à l’égard des 

femmes, à  la protection des droits de l’enfant …..  

 

L’alinéa  3  de l’article 6  de la Constitution affirme clairement  que  «la loi  garantit à 

l’homme et à la femme des droits égaux dans tous les domaines. Il n’y a en République 

Centrafricaine ni sujet, ni privilège de lieu de naissance, de personne ou de famille ».  
 

Aux termes de l’article 7 alinéa 5 de la Constitution, « la protection de la femme et de 

l’enfant contre la violence et l’insécurité, l’exploitation et l’abandon moral, intellectuel 

et physique est une obligation pour l’Etat et les autres collectivités publiques. Cette 

protection est assurée par des mesures et des institutions appropriées de l’Etat et des 

autres collectivités publiques ».  

 

Cette loi fondamentale qui adhère aux instruments juridiques internationaux 

expressément énumérés ou dûment ratifiés  consacre donc le cadre  juridique de la 
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protection des femmes et des filles contre les violences basées sur le genre. A ce titre,  

toutes les autres lois doivent s’y aligner suivant le principe de la conformité  à la 

Constitution. 

 

La force constitutionnelle des droits et principes énoncés et consacrés  est donc un 

véritable atout pour  la promotion et la protection des droits des femmes  et des filles 

contre les violences basées sur le genre dans notre pays. 

 

La Constitution Centrafricaine actuelle ainsi que toutes celles antérieures ont bel et bien 

inscrit  le principe de l’égalité des hommes et des femmes conformément aux 

dispositions : 

 

 de l’article  16 alinéa 1 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme qui  

précise que : «à partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction 

quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder 

une famille. Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage, et 

lors de sa dissolution » ; 

 de l’article 2 a) de la Convention  pour l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard de la femme  qui stipule que : «les États parties condamnent 

la discrimination à l'égard des femmes sous toutes ses formes, conviennent de poursuivre 

par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la 

discrimination à l'égard des femmes et, à cette fin, s'engagent à :  a) Inscrire dans leur 

constitution nationale ou toute autre disposition législative appropriée le principe de 

l'égalité des hommes et des femmes, si ce n'est déjà fait, et assurer par voie de législation 

ou par d'autres moyens appropriés l'application effective dudit principe » ;   

  

 et de l’article 3 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples qui 

affirme que : « Toutes les personnes bénéficient d'une totale égalité devant la loi. Toutes 

les personnes ont droit à une égale protection de la loi ».  

  

  III.1.2-  Le code de la famille du 27 Novembre 1991 : 

Il  interdit  en ses articles 1052 et suivants, toute forme de violences, sévices, et mauvais 

traitements  au conjoint survivant lors des rites du veuvage. Il en est de même pour la 

confiscation des biens personnels de la femme lors du veuvage, du lévirat et du sororat.  

Le code de la famille comporte certes plusieurs dispositions favorables  et qui sont des 

atouts  pour la femme et la jeune fille, entre autres : 

 Le droit au mariage  reconnu à toute personne (art. 200) ; 

 L’âge minimum du mariage élevé à 18 ans  (art. 209) ; 
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 Le consentement des époux pour le mariage (art. 210) ; 

 Le divorce qui peut être prononcé à la requête de l’un ou l’autre époux (art. 

266) ;   

 La réciprocité dans les rapports entre époux (art. 251 et suivants) ; 

 La capacité juridique pour poser tous les actes  de la vie civile (art. 257) ; 

 La liberté de choix du régime matrimonial (art. 359) ; 

 L’exercice de l’autorité parentale par les deux époux (art. 567) ; 

 La capacité de succession  de la femme en tant que conjoint survivant ou enfant 

(art. 745). 

III.1.3-   La loi n° 06.005 du 20 Juin  2006 relative à la santé de reproduction :  

 
L’article 17 de la loi  indique que «l’Etat,  les collectivités locales, les groupements 

communautaires et autres personnes morales, par le biais de leurs représentants, doivent 

veiller à la sauvegarde, à la protection et à la promotion du droit de tout être humain en 

matière  de santé de la reproduction.  A cet égard,  ils doivent s’engager à améliorer la 

communication entre les hommes et les femmes sur la compréhension de leurs 

responsabilités communes, afin qu’ils soient des partenaires égaux dans leur vie publique 

et privée ». 

 
L’article 29 de cette  loi  prévoit certains actes qui portent atteinte aux droits de la santé 

sexuelle et reproductive, notamment toutes les formes de violence sexuelle dont les 

femmes et les enfants sont en général victimes,  l’exploitation sous toutes ses formes de 

la prostitution forcée des femmes et des enfants,  la transmission volontaire du VIH,  le 

mariage forcé, etc… Pour la répression de ces infractions,  cette loi renvoie aux 

dispositions de la législation en vigueur. 

 

Cette loi a le mérite  de prévoir le cadre juridique relatif à la santé de la reproduction et 

d’organiser les droits de l’homme comme ceux de la femme en ce domaine. 

 

Elle offre l’accès aux services de santé aux femmes afin de leur permettre de mener à bien 

leur grossesse et accouchement.  Elle met enfin à la charge de l’Etat, des collectivités 

locales, groupements communautaires et autres personnes morales diverses obligations 

relatives à la promotion et  à la protection du droit de tout être humain. 
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 III.1.4- La loi n° 06.032 du 15 Décembre 2006 relative à  la protection de la femme 

  contre les violences en République Centrafricaine :  

 

Après avoir consacré son titre 1er  à quelques approches définitionnelles,  le titre II de la 

loi  traite de la protection de la femme et notamment, les articles 11 à  17 qui organisent 

la protection sociale et judiciaire de la femme.   
 

 S’agissant de la protection sociale, ce titre  confère un pouvoir important aux 

travailleurs sociaux qui sont chargés de donner assistance et secours aux femmes en 

situation de danger. A cet effet,  ils ont  pour mission d’intervenir au cas où l’intégrité 

physique ou morale de  la femme est menacée ou atteinte par suite de violences visées 

par la  présente loi. 
 

Pour assurer une meilleure protection de la femme, l’alinéa 2 de l’article 12  habilite toute 

personne  à signaler aux travailleurs sociaux, au Procureur de la République, à la 

gendarmerie ou à la police tous les cas des sévices subis par les femmes. 
 

En somme,  l’article 13 confie au travailleur social de manière générale à prendre toutes 

les mesures d’ordre administratif tendant à sauvegarder la femme victime de violence et 

d’en informer les Officiers de Police Judiciaire et le Procureur de la République en cas de 

besoin. 
 

L’article 33 dans les dispositions finales renvoie à un texte règlementaire pour  la 

détermination des moyens d’intervention du travailleur social. 
 

 S’agissant de la protection judiciaire,  il est indiqué à l’article 14 que le juge peut 

être saisi par : 

 

 la victime ; 

 le travailleur social ; 

 le Procureur de la République ; 

 les administrations publiques œuvrant  dans le domaine de la protection de la 

femme ; 

 les organisations non gouvernementales et autres associations s’occupant de 

la protection de la femme ; 

 les Officiers de Police Judiciaire compétents. 

 



Page 14 sur 30     
Analyse de la conformité des lois nationales avec les instruments juridiques internationaux 

dans le domaine de la protection des femmes et filles contre les VBG 
 

Une saisine même d’office par le juge est également prévue par l’article 14. Cependant, 

avant même de statuer,  ajoute l’article 15, le juge  peut prendre une mesure provisoire 

sur rapport du travailleur social concernant la nécessité d’éloigner la femme du lieu de 

sévices si les circonstances l’exigent. A cet effet,  il peut enjoindre à l’auteur des sévices 

de contribuer  aux frais nécessaires  pour l’exécution de la mesure. 

 

Ces mesures visent le déplacement  de la femme avec son consentement  pour la mettre 

dans une famille d’accueil ou la maintenir avec son consentement auprès de la famille 

d’accueil et charger le travailleur social du suivi.  Enfin,  le juge peut reconsidérer  les 

mesures prises selon l’article 17, s’il constate une amélioration  de la situation de la 

femme. Une telle demande peut être présentée par l’un des conjoints, les parents ou le 

tuteur. 

 

Premier Instrument Juridique National, traitant spécifiquement des violences à l’égard 

des femmes, cette loi  a  le mérite d’introduire d’une part, des infractions nouvelles dans 

l’arsenal juridique comme par exemple : 

 

 l’entrave au travailleur social ou Officier de police Judiciaire  dans l’exercice ou 

à  l’occasion de l’exercice de leurs fonctions (art. 18) ; 

 l’entrave à la bonne marche des enquêtes et des investigations par des fausses 

déclarations ou la dissimulation intentionnelle  de la situation réelle  de la 

femme (art. 18) ; 

 la non révélation d’une excision déjà prévue ou pratiquée art.21 ;   

 le viol sur une femme vulnérable en raison d’une grossesse, maladie, infirmité, 

déficience physique ou mentale (art. 23) ; 

 le harcèlement sexuel (art.25). 

 

Et d’autre part, d’aggraver certaines peines par exemple : 

 

 l’excision : punie de 2 à 5 ans prison et 100.000 à 1.000.000 F d’amende au lieu 

de  1 mois et 1 jour à deux ans de prison et  5001 à 100.000 F d’amende (art. 19); 

 l’entretien de concubine au domicile conjugal: puni de 3 à 6 mois de prison et 

100.002 à 400.000 F d’amende  au lieu de simple amende (art. 31). 
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 III.1.5-     La loi n° 10.001 du 6 Janvier 2010 portant code pénal :  

 

Le mérite du nouveau code pénal est que diverses infractions visant le genre, réputées 

crimes ou délits, sont prévues et réprimées   par le nouveau code pénal. Ledit code a 

repris plusieurs dispositions de la loi  portant protection des femmes contre les violences 

en République Centrafricaine et comblé certaines lacunes dues à l’absence de sanctions 

dans la loi n° 06.030 du 15 Décembre 2006. 

 

De même, le point fort dudit code est d’avoir créée un chapitre  VII spécifique aux crimes 

et délits  commis  envers l’enfant et la femme au titre 3  consacré aux crimes et délits 

contre les particuliers. 

 

Divers crimes et délits liés au statut de Rome et à certaines conventions dûment ratifiées  

par la RCA ont été  également intégrés au nouveau code pénal (art. 151 à 162 du code 

pénal) comme : 

 

 la traite des personnes ; 

 le crime de génocide ; 

 le crime contre l’humanité ; 

 le crime de guerre. 

Le  code pénal de 2010 a vraiment pris en compte divers instruments juridiques 

internationaux dûment ratifiés par la République Centrafricaine en vue d’assurer 

efficacement la répression de divers crimes et délits.  

 

III.1.6-  La loi n° 10.002 du 6 Janvier 2010 portant  code de procédure pénale :  

 

Elle prévoit la procédure à suivre pour réprimer les différentes infractions à la loi pénale, 

entre autres les violences basées sur le genre. 

 

L’article 2  du code de procédure pénale  offre à tous ceux qui ont personnellement 

souffert du dommage directement causé par l’infraction d’engager une action civile en 

réparation du préjudice causé par un crime, un délit ou une contravention.   

 

L’alinéa 2 de l’article 3 précise que l’action civile  est recevable  pour tous chefs de 

dommage aussi bien matériels que corporels ou  moraux, qui découlent des faits, objets 

de poursuite.  
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Le nouveau code de procédure pénale tout comme le nouveau code pénal a également 

pris en compte diverses conventions aux titres XII, XIII, XIV du livre III  consacrés à 

quelques procédures particulières. 

 

Ainsi, après avoir énuméré diverses conventions aux articles 321 à 334, afin de ne pas 

oublier une convention, l’article 335 du code de procédure pénale ajoute que : «en 

application de tous autres conventions  ou accords dûment ratifiés par la République 

Centrafricaine, peut être poursuivie et jugée, toute personne coupable dans les conditions 

prévues au présent code ». 

 

Cela signifie clairement que toute personne quelle qu’elle soit peut être poursuivie et 

condamnée en vertu d’une convention dûment ratifiée, alors même que la domestication 

de ladite convention  n’est pas encore  faite, et ce  du fait de la seule ratification.  Ici,  il 

s’agit d’un point très positif de la législation nationale. 

   

L’adoption de ces textes témoigne  donc de l’existence d’une volonté politique manifeste 

à travers les points ci-dessous: 

  

 Le cadre législatif est en évolution et réprime dans les divers textes ci-dessus 

énumérés certains comportements même en application d’une convention 

simplement ratifiée (art. 94 de la Constitution) ; 

 

Le viol a été inscrit dans la constitution à l’article 3 alinéa 2 et divers articles de la 

Constitution  interdisent la discrimination et d’autres actes ayant trait au genre ; 

 

 Les lois récentes (2006 et 2010) ont prévu de nouvelles incriminations qui 

n’existaient pas dans les anciennes législations : Certaines infractions nouvelles 

ont été intégrées tant dans la loi portant protection de la femme contre les violences 

que dans le nouveau code pénal ;  
 

 Les lois récentes ont aggravé certaines peines : Afin de  décourager les auteurs de 

violences basées sur le genre, quelques peines ont été aggravées dans leur 

quantum ; 
 

 Au niveau de la prise en charge juridique, plusieurs structures juridique  et 

sécuritaire existent  avec la mise en place  des points focaux  violences basées 

sur le genre : 

 Commissariats de police ; 

 Brigades de gendarmerie ; 

 Parquets ; 

 Tribunaux. 
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Ces structures sont impliquées et agissent en fonction de la législation en vigueur qui 

réprime  expressément certaines formes de violences. 
 

Quelques organisations de la société civile s’occupant des questions liées au genre sont 

actives à Bangui et  dans certaines provinces. 
 

La création récente de l’Unité Mixte d’Intervention Rapide et de Répression des violences 

sexuelles faites aux femmes et aux enfants (UMIRR) avec une compétence nationale est 

un point important de la réponse contre les violences basées sur le genre. 
 

L’Unité Mixte d’Intervention Rapide et de Répression des violences sexuelles faites aux 

femmes et aux enfants a été créé par décret le 8 janvier 2015. Placée sous l’autorité 

conjointe du Ministère de la Justice et de la Sécurité, elle a pour mission de prévenir et de 

réprimer toutes les formes de violences sexuelles commises sur les femmes et les enfants. 

C’est une unité composée des éléments de la gendarmerie et de la police.  Elle a une 

vocation holistique, basée sur les trois types de référencement, à savoir l’appui 

psychosocial, médical et juridique. 
 

Cependant, si  la législation nationale et quelques structures de prise en charge juridique 

et sécuritaire existent et sont favorables à la prévention et la répression des violences 

basées sur le genre, il n’en demeure pas moins que de nombreuses faiblesses sont à 

relever.  

 

 
III.2  IDENTIFICATION DES FAIBLESSES DE LA LEGISLATION NATIONALE  

 
En dépit des points forts évoqués ci-dessus, subsistent  de nombreuses faiblesses qui 

plombent encore dans notre pays,  l’efficacité de la lutte contre les violences basées sur le 

genre. Ces faiblesses se résument dans les points qui suivent : 

 

 III.2.1-  Les lois adoptées ne sont pas vulgarisées dans tout le pays :  

 

Les textes de lois adoptées ne sont pas connus par la population, ni par certains 

responsables de l’application de la loi, faute d’être accessibles à toute la population par 

une diffusion suffisante et de mise en place d’un programme de campagne de 

sensibilisation  de grande envergure.   

 

Le Ministère des affaires sociales et les autres ministères impliqués dans la prise en charge   

des violences basées sur le genre doivent prendre la direction de ces campagnes de 

sensibilisation en utilisant tous les moyens disponibles au niveau de l’Etat avec l’appui 

des partenaires au développement. 
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Il est recommandé l’organisation des campagnes de sensibilisation à grande échelle au 

niveau national sur divers thématiques des violences basées sur le genre tous azimuts 

peuvent briser l’ignorance des dispositions légales existantes et favoriser l’émergence  

d’un changement de comportement sur les stéréotypes connus. 

 

Des actions de sensibilisation ciblées doivent également permettre une meilleure 

vulgarisation auprès des faiseurs d’opinion, notamment : 

 

 Les leaders traditionnels et religieux ; 

 Les Maires et chefs de village ou de quartier ;  

 Les journalistes ; 

 Les enseignants à tous les niveaux. 

 

Il s’agit ici d’un aspect très important pour la conscientisation  de toute la population et 

le changement véritable de comportement. 

 
              III.2.2- La conformité des textes nationaux avec les instruments juridiques  

    internationaux : l’insuffisance de la prise en charge des Violences 

    Basées sur le Genre par la législation nationale   

 

 Le code de la famille qui a révélé de nombreuses dispositions contradictoires et 

discriminatoires à l’égard de la femme avec les instruments juridiques internationaux et 

qui a fait l’objet de plusieurs missions d’identification de ces  dispositions, de relecture  

et d’amendement introduit au conseil des ministres puis renvoyé sine die sans aucune 

raison juridique valable doit être remis dans le circuit législatif et être amendé.  
 

La Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes engage les Etats à adopter les mesures nécessaires à la suppression de la 

discrimination sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. Or, la non 

révision actuelle du code de la famille perpétue encore dans les textes des 

contradictions et des discriminations à l’égard de la femme. 
 

Dans ce code, quelques dispositions peuvent être citées pour illustrer la nécessité de cette 

révision afin de mettre  un terme à la non-conformité. Par  exemple : 
 

 L’homme peut être polygame mais la femme n’a pas ce droit (art. 231) ; 

 L’homme est le chef de famille (art. 254 al. 1) ; 

 L’homme choisit le domicile conjugal et la femme est tenue d’y habiter avec 

lui (art. 255) ….. 
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Ces dispositions ne sont pas conformes à l’article 16 alinéa 1 de la Déclaration 

Universelle des Droits de l’Homme qui  proclame que : à partir de l’âge nubile, l’homme 

et la femme, sans aucune restriction  quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le 

droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont  des droits égaux au regard du mariage, 

durant le mariage et lors de sa dissolution.  
 

La persistance de certaines dispositions dans le code de la famille, inspirées par la 

coutume ou la tradition sont en totale contradiction avec les instruments juridiques 

internationaux, notamment l’article 1er  de la  Déclaration Universelle des Droits de 

l’Homme qui consacre le principe de l’égalité  de tous les êtres humains en droits et en 

dignité, l’article 3 de la Charte Africaine des droits de l’homme et des peuples qui affirme 

le principe selon lequel toutes les personnes bénéficient d’une totale égalité devant la 

loi   et l’article  2  f) de la Convention pour l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard de la femme qui engage les Etats à prendre toutes les mesures 

appropriées pour modifier ou abroger  toute loi, disposition réglementaire, coutume 

ou pratique qui constitue une discrimination à l’égard des femmes.  
 

 La question de l’égalité dans les autres domaines  de la vie  est une faiblesse 

réelle, car  aux termes de l’article 4 de la Convention pour l’élimination de toutes 

les formes de discrimination à l’égard de la femme, l’adoption par les Etat parties 

de mesures temporaires spéciales  visant à accélérer l’instauration d’une égalité 

de fait entre les hommes et les femmes n’est pas considérée comme un acte de 

discrimination tel que défini  par la Convention  car ces mesures doivent être 

abrogées dès que les objectifs en matière d’égalité de chances et de traitement ont 

été atteints. 

 

En n’adoptant aucune disposition dans ce sens, alors qu’un problème réel d’équilibre à 

tous les niveaux entre  les hommes et les femmes  est crucial, il y a absence de conformité 

de la législation nationale avec les instruments dûment  ratifiés par notre pays. En effet, 

rien n’a été encore retenu pour réduire au plus tôt,  l’écart d’instruction entre les hommes 

et les femmes.  

 

En effet, une politique de réduction des taux d’abandon féminin des études et une 

organisation de programmes pour les filles et les femmes qui ont quitté l’école 

prématurément existent  mais de manière insuffisantes et  non diversifiées dans ses 

filières. 

 

Il est recommandé au Ministère des affaires  sociales et de la Justice, de reprendre le 

processus de relecture  et d’adoption du code de la famille déjà entamé et suspendu. 
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 La loi  n° 06.030 du 15 Décembre 2006  portant protection des femmes contre les 

violences : Certaines dispositions de cette loi qui prévoient des infractions font 

l’objet de renvoi aux textes en vigueur sans autres précisions.  

 

La détermination des nombreux pouvoirs confiés au travailleur social dans le cadre de 

tout le dispositif de prévention,  de poursuite, de protection  et  de suivi  des victimes de 

violences basées sur le genre est  renvoyée  à l’adoption d’un texte règlementaire qui n’a 

pas encore vu le jour.                                                                                    

 

Diverses dispositions concernant la procédure dans ladite loi doivent être introduites 

dans le code de procédure pénale et un chapitre spécifique doit être crée en ce qui concerne 

la poursuite des infractions relatives aux violences basées sur le genre pour plus de 

lisibilité et d’efficacité. 

 

Il convient de rappeler que l’avant-projet de loi portant protection de la femme et des 

enfants contre les violences sexuelles en conformité avec le protocole de la Conférence 

Internationale de la Région des Grands Lacs sur la prévention et la répression de la 

violence sexuelle contre les femmes et les enfants n’est pas encore adopté et 

promulgué, alors qu’une loi modèle a été proposée à tous les Etats en vue de leur 

domestication.   

 

Il y a lieu de rappeler que les Etats membres de la Conférence Internationale de la Région 

des Grands Lacs ont convenu de domestiquer  cet instrument juridique. Deux consultants 

nationaux avaient été missionnés à cette fin et jusqu’à ce jour,  cet instrument juridique 

qui prévoit plusieurs mesures et structures n’a nullement été introduit dans le circuit 

législatif.  

 

Il est recommandé que ledit projet soit relu, actualisé, validé, examiné par le 

Gouvernement et transmis à l’Assemblée Nationale pour examen et adoption. 

 
La loi n° 06.030 du 15 Décembre 2006  se borne à prévoir des structures sans pour autant 

préciser dans des textes ultérieurs ou d’application, les modalités pratiques 

d’organisation et de fonctionnement de celles-ci aux fins d’une meilleure prise en charge 

des violences basées sur le genre. 

 

Il est recommandé la mise en place d’un comité de rédaction de ces textes d’application. 

 

Aux termes de l’article 19 de la Convention relative aux Droits de l’Enfant, l’Etat doit 

protéger  l’enfant contre toutes formes de mauvais traitements  perpétrés par ses parents 

ou par toute autre  personne à qui il est confié, et il établit des programmes sociaux 

appropriés pour prévenir les mauvais traitements pour les victimes.   
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Or l’article 580  du code de la famille actuelle dans les conséquences de l’autorité 

parentale accorde le pouvoir de réprimandes et de corrections de l’enfant aux autorités 

investies de l’autorité parentale,  ce qui débouche parfois sur   des drames. Cette 

disposition n’est pas conforme à la convention dans la mesure où elle appelle à des 

corrections de l’enfant qui peuvent s’avérer violentes. Cette  disposition doit être 

amendée. 

 

L’article 28 de la Convention rend l’enseignement primaire obligatoire et gratuit. La 

Constitution a repris en son article 9 alinéa 4  que les parents ont l’obligation de pourvoir 

à l’éducation et à l’instruction de leurs enfants jusqu’à l’âge de 16 ans au moins.  Aucune 

sanction ni contrainte  n’est prévue pour la violation de cette obligation pour les parents 

qui n’envoient pas leurs enfants à l’école. Des dispositions  contraignantes doivent être 

prises pour sanctionner cette défaillance. 

  

 La loi portant code du travail : Il en est de même de l’article 32 de la Convention 

relative aux Droits de l’Enfant qui prévoit  un âge minimal pour le travail des 

enfants. Cette disposition figure bien dans le code du travail mais 

malheureusement dans la réalité, elle n’est pas respectée, car aucune disposition 

pénale n’est prévue pour punir les auteurs de l’emploi  des enfants en dessous de 

l’âge fixé. Seul l’article 389 du code du travail puni d’une simple amende les 

auteurs d’une telle violation.  

 

Il s’agit ici donc d’une disposition peu contraignante à l’égard des auteurs d’une telle 

infraction. Il importe d’introduire des dispositions pénales plus fortes.  

 

 Le code pénal et le code de procédure pénale n’ont rien prévu concernant les 

dispositions de l’article 30 de la Charte Africaine des Droits et du Bien Etre de l’enfant.  

Aux termes de cet article,  les Etats s’engagent à prévoir un traitement spécial pour les 

femmes enceintes et les mères de nourrissons et de jeunes enfants qui ont été accusées ou 

jugées coupables d'infraction à la loi pénale et s'engagent en particulier à : 

 

a) veiller à ce qu'une peine autre qu'une peine d'emprisonnement soit envisagée 

d'abord dans tous les cas lorsqu'une sentence est rendue contre ces mères ; 

 

b) établir et promouvoir des mesures changeant l'emprisonnement en institution 

pour le traitement de ces mères ; 

 

c) créer des institutions spéciales pour assurer la détention de ces mères ; 

 

d) veiller à interdire qu'une mère soit emprisonnée avec son enfant ; 
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e) veiller à interdire qu'une sentence de mort soit rendue contre ces mères ; 

 

f) veiller à ce que le système pénitencier ait essentiellement pour but la réforme, la 

réintégration de la mère au sein de sa famille et la réhabilitation sociale. 

 

Or aucune disposition du code pénale dans le chapitre III du titre II consacré aux modes 

d’exécution des peines ni aucune disposition des articles 409 et suivants  du code de 

procédure pénale concernant  l’exécution des peines privatives de liberté   n’ont fait 

allusion à la situation  de femmes enceintes ou mères de nourrissons.  Des femmes mères 

de nourrissons ou enceintes se retrouvent en prison en violation de cette Charte. 

 

Par conséquent lesdits codes ne sont donc point en conformité avec la Charte Africaine 

des Droits et du Bien Etre de l’enfant. Il est donc urgent de procéder à la révision de ces 

codes pour prendre en compte ces dispositions.  

 

 

 

            III.2.3-  L’absence de sanctions en cas de discrimination de la femme : 

 

Plusieurs dispositions constitutionnelles et législatives ont reconnu le principe de la non- 

discrimination entre l’homme et la femme, mais aucune sanction n’est prévue 

expressément par les textes en dehors de la loi fixant les droits et obligations des  

personnes vivant avec le VIH  qui  punit les auteurs de discrimination à l’encontre d’une 

personne vivant avec le VIH. 

 

L’absence de sanction dans la plupart des domaines concernés par la discrimination n’est 

pas conforme à l’article 2 b) de la Convention pour l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard de la femme qui  engage  les Etats  à adopter  des mesures 

législatives et d’autres mesures appropriées assorties,  y compris des sanctions en cas de 

besoin,  interdisant toute discrimination à l’égard des femmes. 

 

 

Une réforme législative contraignante doit intervenir  pour donner force à ces principes 

reconnus et admis dans les textes.  
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 III.2.4-  Les procédures judiciaires ne sont pas suffisamment maîtrisées par la  

    plupart des acteurs :  

 

Beaucoup d’acteurs, notamment les victimes, les associations, les responsables de santé, 

les responsables de l’application de la loi ignorent les différentes étapes de la  procédure 

judiciaire.  

 

Face à cette carence, il est indispensable d’élaborer un guide de procédure judiciaire 

pour les violences basées sur le genre et les mécanismes de protection pour  aider  non 

seulement les victimes mais aussi les témoins. 

 

Il y a lieu de souligner également la nécessité de l’élaboration d’un autre guide des droits 

de la femme en République Centrafricaine qui pourrait traiter de tous les aspects des 

droits de la femme reconnus par la législation en vigueur  et sa procédure de mise en 

œuvre en cas de violation. 

 

Il est recommandé que les partenaires soutiennent l’élaboration de ces deux documents 

importants dont l’un sera le guide de  procédure judiciaire lié aux violences basées sur  le 

genre  et l’autre  guide consacré aux droits de la femme en République Centrafricaine.  

 

 

 III.2.5-   Les services, d’écoute, de conseils et d’accompagnement    

     juridiques : 

 

Ils sont limités à certaines initiatives avec des actions en termes de couverture 

géographique très réduites. Il est donc important d’assurer une couverture équitable du 

pays en termes de centre de prise en charge holistique des violences basées sur le genre. 

 

L’arrêté interministériel relatif à l’opérationnalisation d’un centre de prise en charge 

holistique des violences basées sur le genre doit être rapidement  exécuté. 

 

           III.2.6-   La non dénonciation des auteurs des violences basées sur le genre : 

 

Par peur des représailles, par solidarité ou souci de préserver l’unité familiale,  beaucoup 

de faits ne sont pas portés à la connaissance des autorités judiciaires aux fins d’une prise 

en charge adéquate.  

 

Ici, des mesures courageuses  doivent être prises pour briser le silence et rompre avec 

l’impunité car plusieurs violences domestiques importantes ne sont pas connues, en 

raison de certaines pesanteurs socio-culturelles. 
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La peur de la femme de perdre certains avantages ou d’être mal vue par les parents de 

son mari doit être solutionnée par des mesures appropriées.  

 

Les témoins, voisins et autres personnes informés  doivent être également encouragés par 

des mesures appropriées afin de faire des dénonciations aux autorités compétentes pour 

y  donner une suite. 

 

Il est recommandé de favoriser et d’impulser les dénonciations anonymes,  d’installer 

une ligne verte gratuite,  de protéger les témoins et  d’assurer leur anonymat… 

 

 
          III.2.7-     Les acteurs ne sont pas suffisamment outillés :  

 

Les traitements réservés aux victimes des violences basées sur le genre par les services de 

santé et de la justice  découragent souvent les victimes.  

 

La non appropriation des techniques d’accueil, les propos agressifs et  humiliants ainsi 

que l’absence de confidentialité sont loin de rassurer les victimes et ne sont pas de nature 

à  encourager le dépôt des plaintes.    

 

Le manque de formation de  tous les acteurs judiciaires et l’absence de spécialisation de 

certains d’entre eux  ne permettent nullement d’assurer des actions efficaces. 

 

A la manière de l’Unité Mixte d’Intervention Rapide pour la Répression des violences 

sexuelles faites aux femmes et aux enfants, il est recommandé : 

 

Des spécialisations également au niveau des cours et tribunaux pour assurer une  

meilleure  réponse aux difficultés de procédures actuelles.  

 

         III.1.8- Les représentants des associations ou des organisations de la société civile 

  ignorent le fait qu’elles peuvent  se constituer  partie civile :  

 

Pour  mieux défendre les intérêts des victimes de violences basées sur le genre,  l’article 

14 de la loi n° 06.030 du 15 Décembre 2006 a prévu une saisine des autorités compétentes 

par des personnes ou structures autres que les victimes, car ces dernières  ne sont pas 

souvent en mesure de s’exprimer ou d’avoir les moyens nécessaires  pour suivre jusqu’au 

bout les procédures engagées; 

 
Les harcèlements sexuels existent bien dans les lieux de travail, dans les écoles, à 

l’Université ainsi que  dans d’autres établissements d’enseignement supérieur  mais ne 

sont pas dénoncés, faute d’un dispositif protecteur pour les victimes et même les témoins.  
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Un renforcement des capacités des organisations de la société civile  pourrait réduire la 

faiblesse en ce domaine. 

 

         III.1.9-  L’établissement des certificats médicaux aux victimes et autres obstacles : 

 

L’obtention du certificat médical n’est pas dans la plupart des cas aisée car non 

subventionné. L’absence de moyens empêche beaucoup de victimes pour obtenir ce 

document nécessaire à la poursuite de la procédure.   

 

Les Etats membres de la Conférence International de la Région des Grands Lacs  ont 

convenu de simplifier les  procédures permettant aux femmes, aux enfants et autres 

parties intéressées de porter plainte. 

 

Les obstacles relevés en cette matière sont généralement : 

 

 L’exigence par la police ou la gendarmerie d’une plainte préalable ; 

 L’exigence systématique d’un certificat médical  à la victime ; 

 Le paiement de frais de procédure ; 

 Le paiement de frais de transport  sur les lieux…. 

 

Ces obstacles doivent être solutionnés afin de simplifier et faciliter les procédures 

judiciaires.  

 

Il est recommandé de simplifier et de faciliter l’enregistrement de la plainte verbale de la 

victime, de procéder à la réquisition à personne qualifiée pour le certificat médical et 

d’assurer  la gratuité des frais de procédure. 

 

           III.2.10-  L’absence de coordination des actions tant au niveau national,  régional 

    et local :  

 

Apparemment chaque acteur suit sa propre logique  et la coordination demeure très 

faible. Il faut une décentralisation effective des structures avec des moyens conséquents. 

 

La collaboration entre les différents responsables du système de prise en charge est 

inexistante et  les protocoles de prises en charge des victimes aussi bien sur le plan 

médical, psychosocial que judiciaire ne sont pas harmonisés et connus de tous les 

intervenants s’ils existent.  
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Le Ministère en charge du genre devra davantage être responsable de l’exécution des 

dispositions légales et administratives dans le cadre des violences basées sur le genre   en 

cette qualité d’abord et ensuite celle de Président du comité de l’opérationnalisation du 

centre de prise en charge holistique récemment mis en place. 

 

Toutes les initiatives  doivent émaner de ce ministère, notamment : 

 

 L’élaboration des instruments de mise en œuvre  des différentes Conventions et Lois ; 

 La protection des femmes et des enfants contre les violences ; 

 La coordination  des actions pour l’harmonisation de toutes les lois nationales  et les 

procédures pénales pertinentes avec les instruments juridiques internationaux ; 

 Le soutien pour  la mise à la disposition de moyens conséquents à toute structure mise 

en place dans ce domaine. 

 

Il est donc recommandé  au Ministère en charge des affaires  sociales d’assurer une 

meilleure coordination des actions dans ce domaine.  

 

Au vu des faiblesses relevées ci-dessus,  quelles démarches envisagées en vue de la 

relecture des lois nationales ? 

 

 

III- DEMARCHE METHODOLOGIQUE  POUR LA RELECTURE DES LOIS  

NATIONALES 

 
Une approche globale de la réforme juridique sur les violences basées sur le genre doit 

inclure non seulement la révision des lois existantes mais également  l’adoption d’une 

législation spéciale sur la question ainsi que la mise en œuvre  de politiques et procédures 

de mise en application des lois.  

Les recours  sur le plan  pénal et civil, y compris les indemnités, doivent être accessibles 

aux victimes. Les efforts de poursuite judiciaire doivent faire suite à la création des 

mécanismes juridiques permettant la protection efficace des victimes et des témoins.  

Une gamme de lois et recours souples, conçus spécialement au regard des besoins des 

victimes, et incluant des procédures d’urgence, est le plus efficace pour prévenir la 

violence faite aux femmes et aux enfants.  
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Dans ces procédures d’urgence, les tribunaux ont l’obligation par exemple de veiller à ce 

que les procédures judiciaires soient achevées dans une période d’un mois et  qu’un 

jugement soit rendu au plus tard dans une période de trois mois.  

L’adoption d’une loi  accordant la priorité aux services de soutien afin de permettre aux 

victimes de trouver recours dans le système judiciaire doit être prise.  

Le gouvernement devra soutenir un certain nombre de services pour les femmes victimes  

de violences et leurs enfants, services qui respectent leurs droits à l’information, à un 

logement sûr et à un soutien encourageant.  

L’adoption de lois audacieuses est donc un aspect essentiel du système mais elle n’en est 

qu’un aspect seulement. 

Afin de rendre conforme certaines dispositions des textes nationaux avec les divers 

instruments juridiques internationaux ratifiés par notre pays et réaffirmés dans le 

préambule de notre constitution, il est préconisé la démarche qui suit : 

1. L’organisation d’une consultation à la base pour sensibiliser et recueillir l’avis  

et l’adhésion de la population  sur les principales dispositions contradictoires et 

discriminatoires des instruments juridiques internationaux ; 

 

2. La désignation d’une équipe de rapporteurs nationaux sur les questions de 

violences basées sur le genre doit être mise en place pour compiler  également les 

meilleures pratiques en la matière dans le monde afin de faciliter l’adaptation de 

certaines de ces pratiques dans notre pays. Ladite équipe  pourrait être composée 

de 4 spécialistes des violences basées sur le genre (cadres  des affaires sociales, de 

la santé, de la sécurité et de la justice) ;       

     

3. Une cartographie des différents types de violences basées sur le genre  au niveau 

national à la suite de collecte des données sur l’ensemble du territoire doit être 

réalisée afin de mieux déterminer leur ampleur par  préfecture et  sous-préfecture;

             

4. Une visite  d’étude dans les pays ayant  à leur actif  les meilleures pratiques doit 

être entreprise  afin d’être capitalisées et expérimentées ;    

         

5. La ratification des conventions et autres instruments juridiques pertinents en 

matière des droits de l’homme et violences basées sur le genre non encore  

ratifiées ; 

 

6. La rédaction d’une loi holistique spécifique sur les violences basées sur le genre  

doit être également prioritaire ;  
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7. Une relecture des principaux codes et autres textes en vigueur  en concertation 

avec  les Ministères concernés doit ensuite être menée en vue d’assurer une 

harmonisation  efficace ;         

     

8. La démarche participative des citoyens à la base en vue d’obtenir leur adhésion 

à  tous les stades de l’élaboration et  de l’adoption desdits textes est 

fondamentale et constitue une phase d’appropriation par la population de toute la 

législation en matière de violences basées sur le genre ;    

  

9. La préparation des députés  pour  une nouvelle législation holistique sur les 

violences basées sur le genre et la relecture des principales législations  en lien 

avec la matière ;          

  

10. La sensibilisation en priorité des hommes pour un meilleur respect des droits 

des femmes et des filles ;         

  

11. L’implication de toutes les organisations non gouvernementales nationales et 

internationales en matière de violences basées sur le genre ; 

 

12. Enfin,  la mise en place d’un observatoire des violences basées sur le genre dans 

notre pays, organe indépendant, pour veiller et évaluer les actions en ce 

domaine  serait un atout considérable.         
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